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CHAPITRE  PREMIER, 

Introduction. 

' > > 

«Les  peuples  une  fois  accoutumés  à des 
» maîtres , ne  font  plus  en  état  de  s’en  palier, 

» S’ils  tentent  de  fecouer  le  joug  , ils  s’éloi- 
» gnent  d’autant  plus  de  la  liberté , que , pren- 
» nant  pour  elle  une  licence  effrénée  qui  lui 
» eff  oppofée  , leurs  révolutions  les  livrent 

prefque  toujours  à des  féducteurs  , qui  ne 
» font  qu’aggraver  leurs  chaînes  (i)». 

Ainfi  parloit , ou  plutôt  prophétifoit  ce  phn» 
lofophe  célèbre , dont  les  ouvrages  ont  fourni 
à nos  légiflateurs  modernes  la  four  ce  de  leurs 
erreurs. 

Je  ne  ferai  pas  fufpeft  en  jugeant  l’état  a&uel 
de  la  France  , d’après  une  proportion  établie 
par  l’auteur  du  contrat  focial  5 par  un  des  hom- 
mes qui  connoiffoient  mieux  le  cœur  humain  , 
par  un  écrivain  , dont  l’imagination  vive  &C  fa- 
cile à exalter , adoptoit  également  une  vérité 
folide  5 & un  paradoxe  brillant  , mais  à qui 
une  grande  juffeffe  d’efprit  infpiroit , fans  qu’il 

(i)  Dédicace  dù  difcours  fur  l’origine  & les  fonde- 
mens  de  l’inégalité  parmi  les  hommes, 
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s’en  doutât , des  réflexions  fages  qui  détruifoient 
fes  faux  principes. 

L’hiitoire  de  tous  les  peuples  , en  enrichif- 
fant  notre  fiecle  des  leçons  de  l’expérience  9 
fembloiî  devoir  nous  difpenfer  d’en  donner 
nous-mêmes  aux  fiecles  à venir.  Par  quelle 
fatalité  9 après  treize  iiecles  d’un  empire  fi  flo- 
riflant , malgré  les  efforts  & la  jaloufie  des  na- 
tions voifmes , avons-nous  voulu  préfenter  à 
la  pofféiité  le  fpeélacle  incroyable  d’une  chute 
inopinée,  préparée  & exécutée  par  nous?  Par 
quel  preftige  avons-nous  cherché  , fomenté  , 
augmenté  nos  défaflres , avec  un  empreffement 
qui  tient  du  délire  ? 

Ce  n’eft  pas  ici  le  moment  de  fonder  la  pro- 
fondeur de  ces  myffères  d’iniquités  ; il  faut  au- 
paravant fonger  à en  fortir. 

, La  génération  future  jugera  un  jour  tous  nos 
torts  ; aujourdhui  tâchons  de  fentir  nos  maux. 

On  dira  peut-être  que  cet  écrit  eût  dû  paroître 
plutôt  : il  efl:  toujours  tems  de  dire  la  vérité , 
parce  qu’il  eft  toujours  tems  de  revenir  à elle 
lorsqu’on  s’en  eii  écarté. 

D’ailleurs  , notre  nation  a porté  , dans  la  ter- 
rible révolution  dont  elle  va  devenir  viélime, 
cette  ardeur,  cette  vivacité  qu’elle  porte  éga- 
lement dans  les  plaifirs , dans  les  combats , dans 
les  découvertes  ; & la  même  impétüofité  dirigée 
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en  fens  contraire , augmentée  par  le  fentiment 
du  malheur  , Contenue  par  le  repentir , peut  ra- 
mener la  nation  fur  fes  pas.  C’efl  même  dans 
cette  marche  , qu’ayant  derrière  elle  l’abus  de 
la  liberté  , devant  elle  l’abus  du  defpotifme  , 
elle  peut  s’arrêter  au  point  fixe , où  il  n’y  a ni 
licence  ni  efclava^e. 

O 


C H A P 1 T R E I I. 


Clajje  de  citoyens  a qui  cet  ouvrage  cjl  adrejje. , 

Sous  ce  nom  refpeélable  de  nation  , je  ne 
comprend  pas  ces  êtres  odieux  & méprifables , 
qui  ne  tiennent  à aucunes  fociéîés  , qui  feroient 
la  honte  de  toutes, qui  dégradent  le  nom  d'homme 
par  les  barbaries  &les  atrocités  dont  ils  fe  glori- 
fient, & qui  ne  refpirent  que  la  licence  , parce 
que  c’eft  le  triomphe  du  crime  heureux  & im- 
puni. Pour  faire  connoitre  cette  affreufe  révo- 
lution, peut-être  un  jour  fuffira-t-il  de  dire  quels 
furent  fes  agens  : 

Un  tas  d’hommes  perdus  de  dettes  & de  crimes , 

Que  preffent  de  nos  loix  les  ordres  légitimes  , 

Et  qui  aéfefpérant  de  les  plus  éviter , 

Si  tout  rieft  renyerfé  , ne  fçauroient  fubfiller. 

Corneille , 
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Je  parle  à la  clafTe  malheureufement  trop 
nombreufe  de  citoyens  honnêtes  9 qui  ont  eie 
trompés  : leurs  yeux  commencent  à fe  deffiller; 

Qc  lo ricin e 9 par  un  hafard  heureux  , la  vérité 
s’accorde  avec  l’intérêt  9 il  faut  choifir  9 pour 
la  faire  entendre , le  moment  ou  celui-ci  com- 
mence à fe  faire  fentir. 

Or  5 je  le  demande  : excepté  cette  efpèce 
d’hommes  9 qui  9 étrangers  à tout  fentiment  ver- 
tueux , ne  connoifïent  pas  le  même  remords 9 & 
n’ont  rien  à perdre  9 efl  - il  quelqu’un  dont  la 
fortune  ne  foit  compromife  d’après  les  principes 
& par  les  fuites  de  la  révolution  ? efl -il  un 
commerçant  qui  puiffe  faire  tranquillement  fes 
fpéculations  9 ou  penfer  9 fans  frémir  9 a fes  en- 
gagemens , lorfque  fes  marchandifes  ne  fe  ven- 
dent point  9 & lorfque  fes  le  ttr  es-de-change  ne 
font  point  acquittées?  Efl-il  un  marchand 9 un 
ouvrier 9 un  artifan  9 qui  puifle  envifager  de 
fang-froid  les  charges  de  fon  loyer 9 de  fa  fa- 
mille , de  fes  avances  9 lorfqu’il  ne  voit  plus 
ceux  qui  pavoient 9 &par  confequent  qui  exci- 
toient  fon  induflrie  ? 

On  a ameuté  le  peuple  contre  le  riche  8c  le 
confommateur , &C  le  peuple  ne  vivoit  que  par 
eux.  En  multipliant  les  befoins  9 le  luxe  multi- 
plie les  rdîources  de  ceux  qui  travaillent  a lo 
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fatisfaire.  Le  riche  peut  vivre  avec  moins  de  luxe, 
parce  que  moins  il  dépenfe , plus  il  lui  relie  de 
numéraire  : l’artifan  ne  peut  vivre  fans  les  ref- 
fources  que  le  luxe  lui  fournit , parce  qu’il  n’a 
ni  terres  , ni  rente,  parce  qu’il  ne  vit  que  de  fou 
travail  ; Sc  quand  on  ôte  au  riche  le  moyen  de  le 
payer , on  ôte  au  pauvre  le  moyen  de  fubfiHer. 

Il  faut  alors  recourir  à l’inexécutable  Sc  in- 
jufte  chimere  de  l’égale  diftribiition  des  terres  : 
j’examinerai  plus  bas  cette  folie  , où  veut  nous 
conduire  une  légillation  deftrucHve. 

Je  m’adrdle , en  ce  moment , à tous  les  gens 
honnêtes , de  queîqu’éîat  qu’ils  foient  : leur  fi- 
tuation  préfente  les  afflige  Sc  les  alarmes  : ils 
fentent  les  maux  publics , ils  fentent  leurs  maux 
particuliers  ; & je  leur  dis  : 

Depuis  quand  ce  s maux  accablent  - ils  la 
France  ? depuis  qu’elle  a une  affemblée  pré- 
tendue nationale. 

C’eft  donc  la  faute  de  ceux  qui  ont  nommé 
des  députés , Sc  qui  leur  ont  donné  des  pou- 
voirs dangereux. 

Non  : car  non-feulement  ces  pouvoirs  éîoienî 
limites  ; non-feulement  les  mandats  ne  deman» 
doient  rien  de  çe  qui  s’eü  fait  , mais  prefque 
tous  demandoient  le  contraire. 

L’affemblée  a jugé  à propos  de  les  compter 
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pour  rien.  Donc  tout  le  1112.!  ne  peut  s imputer 
qu’à  l’affemblee  feule. 

Ce  raifonnement  fi  fimple  efl  a la  portée  de 
de  tout  le  monde. 


C HA  PITRE  III. 

Quefiions  à réfoudre» 

C’est  toujours  à ces  mêmes  citoyens  que 
je  m’adreffe.  J’écris  pour  eux  dans  le  calme  de 
îa  retraite  , dans  cet  état  où  l’efprit , accoutume 
à réfléchir  fur  les  grandes  fautes  des  rois  & des 
peuples , voit  & juge  les  événemens  fous  leurs 

véritables  rapports. 

v Peu  curieux  d’être  connu  , j'ai  toujours 
éprouvé  le  befoin  d’être  utile  ; & il  devient  plus 
impérieux  pour  moi , lorfque  la  patrie  en  dan- 
ger peut  me  reprocher  jufqu’a  mon  filence. 

On  ne  trouvera  point  ici  de  mouvemens  paf- 
fionnés  ; je  n’ai  point  cherché  à furprendre  ; on 
y trouvera  une  analyfe  exafte , & des  raifonne- 
mens  juftes  : j’ai  voulu  inftruire  & convaincre. 

L’état  aûuel  du  royaume  n’eft-il  pas  le  ren- 
verfement  de  toutes  les  idées  & de  tous  les 
principes  ? eft-il  foutenable  > peut-il  durer  ? 

La  folution  de  ces  queftions  réfultera  des 
chapitres  fuivans . CHAPITRE 
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CHAPITRÉ  IV. 

La  France  conjidérie  comme  anarchie* 

L’  Ordre  focial  ne  peut  flibfifler  fans  un 
gouvernement  quelconque,  L’anarchie  eft  la 
deftrufrion , ou  l’abfence  de  tout  gouverne* 
ment»  Par-tout  où  elle  régné , la  fociété  ne  peut 
donc  pas  fubfifter* 

Or,  1 ’état  a&uel  de  la  France  eft  f anarchie» 
Ce  que  je  dirai  plus  bas  établira  cette  cruelle 
vérité  i dans  ce  moment  je  n’en  donnerai 
qu’une  preuve  : elle  eft  plus  que  fuffifante  s 
e’eft  Fanéantiffement  du  pouvoir  exécutif. 

Par-tout  où  le  pouvoir  exécutif  efl:  nul , il 
y a anarchie  * car  en  vain  ]a  légiflatlon  fera-t- 
elle  parfaite , fi  F exécution  eû  impoffible.  Ce 
fera  une  belle  théorie  ; mais  on  ne  pourra  la 
mettre  en  pratique. 

Il  y a plus  : mieux  vaudrôit-ii  que  le  peu- 
ple n’eût  aucunes  loix,  il  ne  méprferoit  pas 
une  autorité  impuilfante. 

Or , le  pouvoir  exécutif  efhil  nul  en  France? 
Faffirmative  eft  hors  de  doute. 

Car , s’il  exifte  ? qu’e&ce  qui  Fexerce  } le  roi 
ouFaffemblée? 

B 
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Le  roi?  il  devolt  l’avoir  ; mais  il  ne  l’a  plus  : 
Paf{ emblée  le  lui  a ôté , pour  le  diftribuer  à 
vingt -trois  millions  d5honimes  qui  ne  le  de- 
mandoient  pas  : elle  leur  a donné  des  armes , 
$r  epe  leur  a dit  : vous  êtes  tous  égaux.  Dans 
un  fiecle  barbare,  c’eût  été  une  faute  de  Fef- 
prit:  dans  un  fiecle  de  lumières  , c’eil  une  faute 
du  coeur, 

L’àffemblée  ? mais  après  avoir  armé  le  peu- 
ple pour  dépouiller  le  roi,  ebe  na  puis  eu  de 
moyens  pour  reprendre  ce  pouvoir  , uont  11. 
peuple  s’étoit  faifi. 

Elle  a employé  une  force  majeure  ; elle  lui 
a donné  une  première  impulfion , mais  eue  n a 
pu  ni  l’arrêter , ni  la  diriger. 

Elle  fait  bien  exécuter  fes  décrets  quand 
ils  frappent  fur  l’églife , fur  la  nobleffe , ou 
furies  crimes  imaginaires  de  lèfe-nation  , parce 
que  le  peuple  efi  porté  à les  appuyer.  Mais 
elle  a rendu  des  décrets  pour  le  paiement  pro- 
vifoire  des  dîmes , pour  celui  des  droits  fei- 
gneuriaux,  pour  celui  d s impôts  ; ils  font 
refiés  fans  exécution  dans  les  provinces  entières , 
parce  que  cette  exécution  ne  pouvoit  etre 
appuyée  que  par  ceux  qui  avoient  intérêt  à 
l’emnêcher  ; & demander  à des  hommes  armes 


de  feferyir  de  leur  pouvoir  contre  eux-mêmes, 
c’eft  exiger  d’eux  un  effort  fumâturel. 

D’après  le  caraélere  de  ceux  qui  dominent 
dans  l’afTemblée , &z  fur-tout  d’après  leurs  in- 
tentions connues  , il  efl  même  très  - probable 
qu’ils  ont  fait  ce  calcul  d’avance  ; & lorfqu’i! 
leur  eû  échappé  par  hafard  quelque  décret  jufte 
& utile , c’étoit  un  piege  qu’ils  tendoient  à la 
bonne  foi  cz  à la  crédulité;  mais  ils  étoientbien 
nirs  que  le  décret  ne  s’exécuteroit  pas. 

Mais'  enfin , voyant  que  fa  léglilation  n’avoit 
plus  de  force  dès  qu’elle  étoit  contraire  aux 
vues  du  peuple  ? V afïemblee  a pris,  le  fage  parti 
de  s’y  conformer. 


Ainfi , la  féance  du  4 janvier  * , on  fait  un 
rapport  fur  les  contributions  du  Berri  y arrêtées 
ou  troublées  dans  leur  perception  9 ainfi  que  celles 
de  quelques  autres  provinces  : on  demande  quelles 
/oient  perçues  comme  pas  U pafré  y jufqu  à l'éta» 
blijfement  d'un  nouveau  JyJlême  d'impôts  : I af- 
femblée  prononce  qu'il  ny  a lieu  a délibérer . 
i Ainli,  à la  féance  du  14  décembre  **  ? le 
préfident  communique  un  mémoire  du  garde  des 
fceaux  %fur  les  nouveaux  oh  fades  qui  empêchent, , 


* Journal  de  Paris,  5 janvier  1790. 

Journal  de  Paris,  15  novembre  17S9. 
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dans  prefque  toute  V étendue  du  royaume  > la  per- 
ception des  revenus  de  la  nation  : il  annonce  que 
dans  les  Trois-Evêchés  9 le  peuple  5 dans  fes  mou- 
vemens  d'infurreciion  9 a détruit  toutes  les  barrières  ; 
quon  a voulu  les  rétablir , & quelles  ont  été  dé- 
truites encore . Il  y avoit  cependant  dans  ces 
provinces  des  comités  permanens  : on  s’eft 
adreffé  à eux  : ils  ont  répondu  que  leur  miffzon 
étoit  de  faire  refpecler  les  décrets  de  Fajfemblée 
nationale , & non  les  employés  des  fermes.  Satis* 
faite  de  cette  réponfe , l’affemblçe  a entendu 
le  mémoire  9 & n’a  rien  fait. 

* Ainfi  ^ dans  l’impoffibilité  de  trouver  des 
crimes  au  brave  commandant  & aux  officiers 
de  Toulon  9 elle  différé  éternellement  l’examen 
d’une  affaire  qui  crie  vengeance  * parce  qu’elle 
ne  veut  pas  mécontenter  une  populace  ré- 
voltée ; ce  motif  ne  peut  plus  être  douteux , 
depuis  qu’un  député , qui  étoit  apparemment 
dans  le  fecret , n a point  diffimulé  que  Ji  lxaf- 
Jemblée  rendoit  un  décret  qui  put  déplaire  ( ces 
mots  font  précieux  ) aux  habitans  de  Toulon  , 
rien  ne  rèpondoit  de  la  fur  etc  de  la  vie  de  ceux 

dont  ce  peuple  ( a-t  il  dit  ) avoit  reçu  beaucoup 
d'outrages  ; il  auroit  pu  ajouter,  & U France 
beaucoup  de  fervices. 

* Idem  3 ij  décembre  1789,' 
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Ainfi,  dans  Pepouvantable  affaire  du  baron 
de  Befenval  *,  dont  on  prolonge  indignement 
la  captivité  & Pinftru&ion  , & dans  laquelle 
on  ne  fait  qui  eft  le  plus  impudemment  violé 
du  droit  naturel  5 du  droit  des  gens  , ou  du 
droit  pofttif , on  a propofé  de  le  relâcher  , en 
donnant  caution  : par  égard  pour  le  peuple , 
on  ne  l’a  point  fait;  & depuis  fix  mois  un 
vieillard  étranger  eft  détenu , fans  décret , chez 
line  nation  qui  établit  la  liberté  individuelle  9 
pour  un  crime  fur  lequel  il  n’y  a point  encore 
de  loi. 

Où  donc  réfide  le  pouvoir  exécutif?  entre 
les  mains  d’un  peuple , fur  d’effrayer , feulement 
par  fes  menaces.  Ce  pouvoir  eft  donc  divifé  , 
c’eft-à-dire  qu’il  eft  détruit  ; car  l’effet  de  fa 
divifton  eft,  ou  Pétabliftement  plus  ou  moins 
prompt  du  droit  du  plus  fort , ou  une  guerre 
continuelle;  & cette  alternative  çft  le  ç omble 
de  l’anarchie» 

? Journal  de  Paris,  16  oftobre  1789* 
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CHAPITRE  V. 

Comme-  démocratique . 

V eut»on  regarder  la  France  comme  une 
démocratie  ? ce  n’en  efl  point  une. 

I.  Dans  la  démocratie , le  peuple  en  corps 
fait  la  loi,  & non  Tes  repréfentans. 

IL  Les  démocraties  les  plus  fages  ont  mul- 
tiplié les  précautions , non-feulement  pour  par" 
tager  le  pouvoir  légiflatT , mais  pour  en  con- 
noître  &c  en  corriger  les  erreurs. 

Solon  avoit  établi  dans  Athènes  le  fénat  &C 
le  peuple  , dans  l’intention  que  l’un  ne  put 
rien  faire  fans  l’autre  ; il  avoit  combiné  toutes 
leurs  démarches.  Le  peuple  ne  pou  voit  rien 
flatuer  qui  ne  fût  auparavant  approuvé  par 
le  fénat.  C’étoit  à ce  dernier  que  dévoient 
être  préfentés  les  décrets  relatifs  à l’admmif- 
tration  ou  au  gouvernement.  Après  la  dif- 
euffion  des  orateurs  , ils  étoient  acceptés , ou 
rejettés  à la  pluralité  des  fufFrages , par  irn 
corps  de  cinq  cens  citoyens  , qui , la  plupart, 
avoient  rempli  les  premières  charges  de  la  re~ 
publique. 


*5 

L’acceptation  du  décret  dans  le  fénat  ne  lui 
a fTur oit  qu’une  exécution  provïfoire  : pour  de- 
venir loi  d :■  l’état  9 il  falloit  qu’il  fut  adopté  par 
le  peuple. 

Le  maintien  de  cet  ordre  paroiiToit  garantir 
la  juftice  & l’utilité  de  toutes  les  loix  qui  en 
réfulteroient.  Mais  il  fe  trouva  dans  Athènes  ? 
comme  dans  Paris , des  factieux  de  la  plus  baffe 
extraction  5 qui  «,  par  leur  audace  , entraînaient  la 
multitude  5 & des  riches  qui  la  corrompaient  par 
leurs  large  fis.  * De-là  naiiToiént  quelquefois  des 
loix  manifeilement  contraires  au  bien  de  l’état  9 
& Qu’il  étoit  important  de  ne  pas  la’ffer  fub- 
fiifer.  Mais  comme  elles  étoient  émanées  de  la 
puiffance  législative  , il  femble  qu’aucun  pou- 
voir , aucun  tribunal  n’étoit  en  droit  de  les  an- 
nuller.  Quelle  reffôurce  aura  donc  la  république  ? 
s’écrie  le  Pavant  abbé  Barthélemy.  Une  loi 
étr ange  au  premier  afpecl , mais  admirable , * * & 
tellement  efentielk  ? quon  ne  fauroit  la  fupprimer 
ou  la  négliger , fans  détruire  la  démocratie . C'efl 
celle  qui  autorife  1e  moindre  des  citoyens  à fe  pour- 
voir contre  un  jugement  de  la  nation  entière , lorj- 
quil  efl  en  état  de  montrer  que  ce  décret  ejl  contraire 
aux  loix  déjà  établies . 

* Voyage  d’Anacharfis , tora.  2, 

**  Idem. 
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Je  ne 'puis  m’empêcher  de  tranfcrire  ici  le 
paffage  entier  de  cet  illuftre  écrivain. 

« Dans  as  cir confiances  , dit— il  , c’eft  le  fou- 
» verain  invifùle , ce  font  les  loix  qui  viennent 
» protefter  hautement  contre  le  jugement  na- 
» tional  qui  les  a violées  * ; c’eft  devant  le  tri- 
» bunal , principal  dépofitaire  & vengeur  des 
» loix  , qu’on  le  pourfuit  ; & les  juges  , en 
» caftant  le  décret , déclarent  feulement , que 
w l’autorité  du  peuple  s eft  trouvée  9 maigre  lui-, 

» en  oppofition  avec  celle  des  loix  : ou  plutôt , 

» ils  maintiennent  fes  volontés  anciennes  & 

» permanentes , contre  fes  volontés  actuelles 
» Ôcpaffageres. 

» La  réclamation  des  loix  ayant  fufpendu  la 
»>  force  & l’aclivité  que  le  peuple  avoit  don- 
» nées  au  décret  ; & le  peuple  ne  pouvant  être 
» cité  en  juftice , on  ne  peut  avoir  d aélion  que 
» contre  l’orateur  qui  a propofé  le  décret;  & 
» c’eft  contre  lui  en  effet  que  fe  dirige  l’accu- 
» fation  pour  caufe  d’illégalité.  On  tient  pour 
» principe  que  s’étant  mêlé  de  l’adminiftration 
» fans  y être  contraint , il  s’eft  expofé  à l’alter- 
» native  d’être  honoré  quand  il  réuflit,  d’être 
» puni  quand  il  ne  réuflit  pas». 

Rome  avoit  également  partagé  fon  pouvoir 


* Voyagé  d’Anacharüs , tom.  a» 


léçiflatif , 


l7i 

légiflatif;  on  fait  de  qu’elle  importance  il  étoit 
que  le  peuple  fût  aiïemblé  par  curies.,  p^rcen-, 
îuries , ou  par  tribus.  Mais  par  l’établiffement 
des  loix  Sacrées  , les  plébéiens  obtinrent  de  faire 
des  plébiscites  Seuls  , fans  Sénateurs  oc  fans  pa- 
triciens. Par  là  il  y eut , dans  une  démocratie  r 
des  citoyens  aftreinîs  à des  loix  auxquelles  ils 
n’avpient  pu  ni  adhérer  ni  s’oppofer  ; &c  la 
république  eût  péri  fans  les  cenfeur$<  qui  for-, 
mant  & créant  tons  les  cinq  ans  le  corps-du  peuple  , 
exerçaient  la  législation  fur  le  corps  même  qui 
exerçait  la  puijfance  lêgiflative.  ? . ....  : 

Lorfque  cette  cenfure  perdit  fa  [force  * la 
république  perdit  la  Sienne  , & guerres 
civiles  commencèrent.  . ; . y 


Voilà  de  grands  exemples  & de  grandes 

Ipconç  ! * 1 


C HA  P I T R Ë v L £ 


Comme  arijlocratique. 

. . ■■  ? i _ l f;_  , i ce.  mnaz  i,L  i iCTmi 

D'ANS  1 aristocratie  5 la  Souveraine  p ni  fiancé 
eit  entre  les  mains  d’un  certain  'nombre  de 

perfonnes.  . . \ b 'uï  à-C?? 

Ce  nom  conviendroit  donc  mieux  que  tout 
autre  a notre  état  aeiuel  9 punique  le  fort  en- 
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lier  de  la  nation  réfide  dans  vingt -cinq  oü 
trente  audacieux , accoutumés  à rifquer  tout , 
parce  que  tout  leur  réuffit.  Ils  ont  crié  contre  lé 
nom  d’ariftocrate  , ils  en  ont  fait  un  tableau  ré- 

^ r\  > ' . f * ' V 

voltant , & une  application  injufte  ; & jamais  y 
eût -il  une  ariftocratie  plus  cara&érifée  que 
celle  des  mandataires , qui  s’arrogent  un  pou- 
voir que  leurs  mandats  leur  refufoient  nom- 
mément? 

Mais  ils  ont  bien  fenti  que  cette  -autorité 
abufive  ne  pouvoit  fe  foute nir  que  par  un  au- 
tre abus  ; ce  n’étoît  9 qu’en  s ado {Tant  contre 
une  grande  force  qu’ils  pouvoient  reiifter  à 
celle  de  la  raifon  & de  la  vérité.  A cet  effet , 
ils  fe  font  fervi  du  peuple  de  la  capitale  ; il 
étoit  aifé  de  prévoir  que  ce  peuple  une  fois 
trompé  & armé  , s’il  agiffoit  > en  impoferoit 
par  fa  maffe  ; s’il  menaçoit  ? en  impoferoit 
par  fon  volume.  Ils  ont  donc  cherche  a fe  1 at- 
tacher , & à lui  montrer  tout  ce  qu’il  pouvoit. 
Pour  y parvenir  9 il  y avoit  deux  moyens  bien 
simples  : le  premier  9 de  ne  punir  aucun  de  fes 
crimes  ; le  fécond  , d’obeir  à toutes  fes  im- 
pulsons : c’eft  ce  qu’on  a fait. 

Audi , malgré  les  horreurs  qui  fe  font  pat 
fées  à Verfailles  les  cinq  & fix  odobre , mal- 
gré la  plainte  illufoire  & tardive  qui  a été 
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rendue , on  fe  garde  bien  de  preffer  l’inftruc- 
tien;  il  faudroit  févir  contre  fes  prote&eurs. 


CHAPITRE  Vil. 

Comme  monarchique . 

N E habitude  de  treize  cens  ans  fembloit 
devoir  nous  faire  aimer  le  nom  de  monar- 
chie ; mais  il  ne  peut  plus  convenir  à notre 
pofition. 

L’affemblée  a commencé  par  ôter  au  roi  le 
pouvoir  militaire. 

Elle  lui  a interdit  toute  efpece  d’adminif* 
tration. 

La  raifon,  les  principes,  les  loix,  le  vœu 
unanime,  formel,  impératif  de  tous  les  ca- 
hiers , confervoient  au  roi  une  fan&ion  entière  ; 
Faffemblée  l’a  réduite  à une  {impie  forme, 
indécente  & forcée.  Un  député  a ofé  dire 
que  lorfquon  demandait  au  roi  fa  fanciion  , on 
ne  lui  demandoit  pas  fon  avis . Ce  mot  infâme 
eft  le  foufïïe  empeflé  d’un  cœur  corrompu.  Ce 
législateur  impie  abat  d’abord  la  morale  & 
la  probité  ; enfuite  il  bâtit  fur  leurs  ruines.  O 
France  , tu  dors  ! 


20 

' . î T *v^  - f 

Enfin , gracê  à ce  dép 
agens , le  roi  efl  devenu  lé  premier  commis , 
& fa  ügnature.  h griffe  de  l’affemblée. 

Ce  n était  pas  affez  : dans  la  crainte  que  ce 
roi  dépouillé.-  n’opofât  aux  décrets  , je  ne  dis 
pas  quelque  réfiftance,  mais  quelque  réflexion? 
Faffcmblée  s’eff  affurée  de  fa  pérfonne;  en 
accoutumant  le  peuple  à voir  la  majeflé  royale 
emooifonnée  & avilie  , on  lui  a appris  à ne  la 

A. 

plus  compter  pour  rien. 

Il  ne  reitoit  plus  au  roi  que  des  tribunaux 
& des  parlemens  ; Faflemblée  rafe  tout. 

C'efl  le  calcul  du  defpotifme  : il  veut  une 
furface  unie,  parce  que  la  prefiion  efl  égale 
par -tout  , & n’éprouve  de  réfiflance  nulle 
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CHAPITRE  VIII. 

: . ' ' a, s '■  : ■■  1 ' - - 1 

Comme  république. 

L’intention  de  quelques  députés  efl:  de 
faire  de  la  France  un  état  républicain.  M.  Mou- 
mer  a dévoilé  ce  projet  dans  une  note  de  fon 
ouvrage. 

la  France  ! une  république  ! il  fuffit  de  mettre 


uté  & à fes  dignes 
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ces  quatre  mots  à côté  l’un  de  f autre  pour  faire 

fentir  leur  incohérence, 

i?.  11  ne  faut  pas  juger  . une  république  qui 

s’établirait  aujourd’hui  fur  ce  que  nous  favons 
des  républiques  anciennes. 

Les  combinaifons  politiques  étoient  bien  dif- 
férentes ; le  commerce  moins  étendu  ;les  com- 
munications plus  difficiles  ; les  peuples  yiyoient 
réciproquement  dans  une  fphère  plus  reif errée  ; 
leurs  rapports  étoient  peu  fréquens.  Aujour- 
d’hui le  moindre  mouvement,  dans  une  partie 
de  l’Europe  , fixe  l’attention  de  l’Europe  en- 
tière , fur-tout  lorfque  ce  mouvement  fe  Eut 
dans  un  grand  empire , dont  plufieurs  provinces, 
féparées  par  de  grandes  difiances , n ont  entr  elles 
Eucune  relation  naturelle  , ne  font  réunies  que 
par  l’autorité  royale  , & doivent  tendre  au  de- 
ffiembrement , lorfque  cette  autorité  ne  peut 
plus  ni  les  protéger  , ni  les  contenir. 

En  vain  voudroit-on  argumenter  de  quelques 
états  républicains  qui  font  en  Europe  ; leur  exif- 
tencêP 'politique  efi;  aujourd’hui  necefiaire  au 
maintien  de  la  tranquillité  de  cette  partie  du 
globe.  Ce  font  des  grains  qui , mis  dans  la  ba- 
lance , maintiennent  l’égalité  entre  des  poids 
plus  forts. 

2°.  On  a bien  vu  des  républiques  peu  confi- 


ïf  Vr  ”ai®n“  p- 

vu  f V“j  mon,rchies-  M“  jamais  on 

répubE, Z m°“rd'i'!  6 Ch“S"  “ 

les  Artois  fii,,  |,  fefe  dOT.er 

efforts  impiHffaœ  pour  établir  chez  eux  la  dé- 
b mocraf  p * . • 13  Qe“ 

^ “**  **“'  part 

irofcrl.  “«  ««W  .«,* 

On  ne  manquera  pas  de  m’objeSer  la  Suiffe 
l.  Hollande  & l’Amérique.  Parmi  un,  fol,k  d’ 
différences , ,e  prendrai  les  plus  Paillantes. 

«Mes  penda  ““«f- 

r,  f *"  “«  d' >'>Pnée  , p,é_ 

mm*?*  ér  Incultes  à la  pidlTance  qui 

qui  fe  déLfrf  "V"ai!es  àla  pniüânce 

qui  mi,  des  bo.Ss  à"h  d '’°r‘“°n  ^ 

Xr  a ,,  , la  Sommation  des  Perfes 

& rf  ceLe  des  Romains. 

La  Hollande  a trouvé  dans  les  eaux  à peu- 
e meme  avantage  que  la  Suiffe  dans  les 
nagneS;  eUes  ^Pêchent  pas  fes  ennemis 

Montefqu  jeu. 
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d’arriver  ; mais  elles  les  fubmergent:  fes  édufes 

valent  mieux  qu’une  armée.  . 

D’ailleurs , ni  la  Suiffe  ni  la  Hollande  n etoit 

un  royaume  ; c’étoit  une  portion  d’un  grand 
royaume.  Nul  doute  qu’une  province  favon- 
fée  par  fa  pofition  , par  les  circonftance  , ne 
puiffe  devenir  une  république  ; mais  alors  c e 
un  démembrement,  & cela  prouve  en  ma  la- 

veur.  , . , . 

Le  vafte  continent  que  les  Anglois  ont  perd 

en  Amérique,  ne  donne  pas  un  point  de  com- 

paraifon  plus  jufte.  C’étoit  une  partie  du  monde 

qui  fe  défendoit  contre  l’autre  ; elle  lui  difoit . 

la  mer  nous  fèpare , 6-  nous  ne  voulons  pas  devoir, 

gouvernement.  La  réponfe  s’eit  trouvée  bonne  , 
à la  faveur  de  deux  mille  lieues  de  diftance  » 
& de  la  proteétion  de  trois  puiffances  eturo 

péennes. 


» 
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CHAPITRE  IX. 

b 4 

Nulle  comparaifon  mtr  dits  & les  républiques 

anciennes . 


Rome  ôc  des  républiques  anciennes. 

Rome  n’étoit  qu’une  monarchie  imparfaite  ; 
mais  quand  elle  chaffa  Tarquin,  fo.n  territoire 
é.toit  très-borné  : elle  ne  poffédoit  encore  qu’un 
coin  de  l’Italie.  Néanmoins  à peine  eut-ellq 
aboli  la  royauté  , qu’elle  dut  être  étonnée 
de  trouver  en  elle  la  fémence  de  tous  les 
troubles.  Elle  les  vit  fe  déveloper  fucc  edi  ve- 
ulent ; & la  feule  chofe  qui  empêcha  Rome 
d’être  détruite  -par  ce  germe  de  difeordes  , 
fut  fon  inditution  guerrière.  Elle  offroit  tou- 
jours à fes  citoyens  la  gloire  , ou  l’intérêt. 

Le  défir  de  conquérir  éteit  la  maladie  du 
peuple  romain  : il  partageoit  les  terres  des 
vaincus  : par  ces  deux  moyens , on  lui  faifoit 
tout  oublier  > & dans  le  moment  de  fes  plus 
grandes  diflenfions  avec  le  fénat  , dès  qu’on 
parloit  d’ennemis , tout  fe  réunifiait. 

Cette  reflource  manquoit  à Syracufe  , qui 

avoit 
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av oit  peu  d’occafions  de  guerre  : fon  peuple 
n’eut  jamais  que  cette  cruelle  alternative  , de 
fe  donner  un  tyran  , ou  de  l’être  lui-même  ; 
fon  inquiétude  n’avoit  point  d’alimens  au  dehors  y 
il  falloit  bien  que  l’intérieur  fût  troublé. 

On  en  peut  dire  autant  des  républiques  de 
la  Grèce  : prefque  toutes  commencèrent  par 
avoir  des  rois  ; mais  - 

i°.  Leur  domination  avolt  alors  peu  d’éten- 
due , & ne  peut  fe  comparer  même  a la  plus 
petite  province  de  la  France. 

2°,  Très-voifines  , toujours  rivales  , elles  fe 
réunifl oient  contre  l’ennemi  commun  i on 
combattoient  les  unes  contre  les  autres  : cet 
état  feul  pouvoit  les  foutenir  ; la  paix  etoit 
pour  elles  une  inertie  , c’ell-à-dire  un  fymptome 
de  mort.  Voyez  ce  que  devint  Thebes  apres 
Epaminondas  : voyez  quels  efforts  faifoit  De-» 
mofthène  pour  tirer  les  Athéniens  de  leur  lé- 
thargie. C’efl  après  les  journées  de  Marathon 
& des  Thermopyles  qu’il  faut  admirer  Athènes  : 
mais  dans  la  paix  ! elle  faifoit  une  loi  qui  de- 
fendoit  de  propofer  d’employer  aux  b e foins 
de  l’état  les  fonds  (lellinés  aux  fpeûacles. 

3°.  Dans  ces  républiques  , l’intérieur  étoit 
fouvent  trouble  ? & la  torce  de  la  conflitutipn 
fouffroit  de  la  liberté  du  citoyen. 

D 
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4?.  îl  y avoit  des  efclaves  & des  affranchis  ; 
& vis-à-vis  d’eux  le  gouvernement  étoit 
defpotique.  Cette  réflexion  fera  développée 
plus  bas. 

*'•*' " — rnmmnin-iii— m nu  i inninnmnmnTr^T^^ 

CHAPITRE  X. 

Ni  avec  l'empire  romain . 

L a paffion  ou  l’aveuglement  ne  raifonne  pas  ; 
&C  parce  que  l’empire  de  Rome  étoit  immenfe  , 
on  en  conclud  à la  métamorphofe  fubite  d’une 
grande  monarchie  en  une  grande  république. 

On  ne  fonge  pas  que  , vis-à-vis  de  Rome , 
toutes  les  provinces  étaient  les  fujets  , & que 
vis-à-vis  d’elles , Rome  étoit  le  fouverain  y & 
fouverain  entièrement  defpote. 

Ces  fiers  républicains , fi  jaloux  de  leur  li- 
berté, ne  la  fouffroient  point  autre  part  ; (l’af- 
femblée  prétendue  nationale  en  fait  autant  ) tout 
trembloit  devant  les  pro confiais  romains  qu’on 
envoyoit  dans  les  provinces  : fi  c’efl-là  le  gou- 
vernement qu’on  veut  nous  faire  envier  , il 
n’y  a qu’à  voir  quelle  haine  avoient  excité  contre 
les  Romains  les  rapines  des  proconfuls , les  exécu- 
tions des  gens  d'affaire  , & les  calomnies  des  juge- 
mens . 
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Mais  dans  le  fyftême  d’une  république  fran- 
çoife  , ce  grand  empire  feroit  tout  à la  fois  fon 
fouverain  & fon  fujet.  Je  fais  bien  que  Paris 
voudroit  devenir  ce  qu’étoit  Rome  : cela  ré- 
fulte  évidemment  de  tout  ce  que  font  les  foi- 
xante  diftri&s  ; mais  je  ne  puis  concevoir  que 
les  provinces  confentent  à devenir  ce  qu’étoient 
les  provinces  romaines. 

Elles  auroient  donc  oublié  que  Paris  ne  peut 
vivre  fans  elles,  & qu'elles  vivroient  bien  mieux 

<5 

fans  lui.  J’ai  fans  ceffe  ces  malheureufes  pro- 
vinces devant  les  yeux  : je  voudrois  leur  ôter 
leur  bandeau. 


CHAPITRE  XL 


Situation  prifente* 

eft  donc  Pétât  affreux  fous  lequel 
gémit , ou  plutôt  expire  la  France  ? Quel  nom 
lui  donnerons-nous  ? les  annales  politiques  du 
genre  humain  n’en  préfentent  qu’un  qui  puiffe 
lui  convenir  ; c’efl  l’anarchie  : encore  n’ex- 
prime-t-il  qu’imparfaitement  notre  pofition. 

Le  pouvoir  judiciaire  eR  avili  , nul  & mé 
connu. 


r 
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Le  pouvoir  légiflatif  eft  exclufivement  dans 
une  feule  affemblée. 

Le  dépofitaire  du  pouvoir  exécutif  eft  em- 
prifonné  ; & ce  pouvoir  , épars  entre  les  mains 
d’une  populace  armée  , n’efl  plus  qu’un  moyen 
d’oppreffion  5 ou  de  réfiftance. 

Ainfi  cette  aff emblée  , defpote  dans  fa  le» 
giflation , & toute-puiffante  pour  faire  le  mal , 
ed:  impuilfante  pour  exécuter  le  bien. 

Je  l’ai  déjà  dit  , je  l’ai  déi à prouvé  ; mais  de 
tout  temps  les  vérités  les  plus  utiles  à l’homme 
ont  été  celles  qu’il  a eu  le  plus  de  peine  a 
comprendre. 

J’emprunterai , pour  mieux  me  faire  entendre, 
les  expreffions  d’un  grand  homme  , M.  Mon- 
îefquieu.  (Je  l’appelle  ainli  , quoique  depuis 
un  an  on  foit  déchaîné  contre  fa  mémoire  ; il 
faut  convenir  qu’il  a aujourd  hui  un  grand  tort  : 
les  principes  , les  moyens  , & fur  - tout  les 
fuites  de  la  révolution  fe  trouvent  en  entier 
dans  l’efprit  des  loix  ) *. 

Quand  lesfauvages  de  la  Louijiane  veulent  avoir 

* Qu’on  me  pardonne  cette  parenthèfe  : le  fénat  de 
Rome  étoit  rempli  des  ftatues  des  grands  hommes  de  la 
république  ôt  on  ne  pafîbit  point  devant  elles  fans  les 
faluer. 
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du  fruit  > Us  coupent  /’  arbre  au  pied  & cueillent  te 
fruit . Voilà  h gouvernement  defpotique . 

Pour  eueillir  le  fruit  de  la  liberté  , l’affem- 
blée  a abattu  l’arbre  qui  le  produifoit. 

Si  je  pouvois  montrer  ici  les  noms , la  vie  , 
les  traits  des  affaffins , qu’on  a appelles  patriotes 
au  mois  de  juillet , & qui  devenoient  régicides 
au  mois  d’oftobre  , on  verroit  dans  un  feul 
cadre  le  pouvoir  exécutif  de  France.  Je  me 
trompe  : on  ne  le  verroit  pas  : un  mouvement 
d’horreur  feroit  fermer  les  yeux. 

Tout  le  monde  ne  l’a  cependant  pas  eue  cette 
horreur , car  on  a dit  d’eux  : Il  ny  a point  de 
coupables  là  où  il  rly  cl  point  de  crime  : les  foldats 
de  la  liberté  ne  peuvent  être  des  déferteurs . Il  y a 
donc  des  hommes  chez  lefquels  la  confcience 
eft  toujours  aux  ordres  de  l’efprit  ! 

D’après  ce  mot,  Paris  ne  devoit  plus  voir 
& n’a  plus  vu  que  des  déferteurs  & des  revolt.es, 
on  avoit  befoin  de  ces  deux  efpeces  pour  régé- 
nérer la  France. 

Malheur  à ceux  qui  remuent  le  fond  d une 
nation  ; il  eft  le  même  par-tout. 


V»  • 
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CHAPITRE  XII. 

Examen  de  V égalité. 

Pour  amener  le  peuple  à ce  point,  il  nè 
iuffiioit  pas  de  l’armer  : fon  effervefcence  pou- 
voit  n être  pas  durable  y il  falloit  îe  flatter  en 
lui  préfentant  un  principe  féduifant , & l’afTem- 
blee  a décrété  dans  fa  déclaration  des  droits  f 
^u  e tous  les  hommes  naijje/it  & demeurent  égaux * 
La  première  partie  de  cette  proportion  efl 
lîn  abus  des  mots  ; la  faconde  efl  une  fatifleté. 

L affembîée  a oublié  qu’il  y avoit  lix  mille 
ans  que  les  hommes  fubfiftoient  elle  a voulu 
aflifter  a la  création  du  monde  , ou  plutôt  elle 
a voulu  en  créer  un  elle -même.  Elle  a dit  à 
vingt-quatre  millions  d’individus,  accoutumés 
à tous  les  rapports,  à tous  les  liens  de  la  fo- 
ciete  : D aujourd  hui  feulement  vous  verre^  le  jour  j 
d aujourd  hui  vous  aure p des  idées . Pour  donner 
des  loix  à l’homme  focial,  tous  les  léglfîateurs 
ont  confidere  1 nomme  dans  l’état  de  fociété* 
Paffemblée  fa  pris  dans  l’état  de  nature. 

Dans  cet  état,  le  principe  que  les  hommes 
naiffent  égaux,  eff  vrai  feulement  en  ce  fens 
qu  ils  ont  un  droit  égal  aux  biens  aux  pro«* 
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durions  de  îa  terre;  mais  dans  cette  hypothefe 
même  l’inégalité  ne  tarde  pas  à fe  manifefter  ; 
la  différence  dans  les  forces  en  met  une  grande 
dans  îa  maniéré  de  jouir;  oc  la  conféquence 
neceffaire  de  l’égalité  dans  l’état  de  nature*  eff 
un  état  de  guerre  : la  loi  du  plus  fort. 

En  un  mot*  un  droit  aune  chofe  n’eii  qu’une 
faculté  morale;  pour  enrufer  * il  faut  de  plus  une 
faculté  phyfique  ; & le  fyffême  de  l’affemblée 
fera  bon , lorfqu’elle  aura  prouvé  que  toutes  les 
forces  phyffques  font  égales. 

Dans  l’état  de  fociété  les  hommes  ne  naijjznt 
point  égaux*  car  tous  leurs  rapports  font  diffé- 
rens;  mais  ils  redeviennent  égaux  pour  la  loi, 
c’eff- à-dire  que  tous  ont  un  droit  égal  à fa  pro- 
te&ion  ; mais  cette  protection  même  n’eff  autre 
chofe  que  le  maintien  des  inégalités  que  la  fo- 
ciété établit  entre  eux. 

Ainfi  deux  hommes  naiffent  le  même  jour: 
dans  1 ecat  de  nature  tous  deux  ont  la  même 
faciute  morale  pour  jouir  des  biens  de  la  terre. 
Mais  1 état  de  fociété  fait  naître  l’un  fans  aucun 
bien  9 l’autre  avec  de  grandes  poffeffions  ; par 
l’égalité  que  la  loi  met  entre  eux*  elle  protégé 
la  mifere  de  l’un  &c  conferve  la  propriété  de 
l’autre. 

La  fécondé  partie  de  la  proportion  fe  combat 
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par  les  mêmes  moyens.  Les  hommes  demeurent 
égaux  dans  le  droit  qu’ils  ont  * à la  proteélion 
de  la  loi  ; voilà  tout  : jamais  perfonne  ne  Fa  nié. 
Mais  il  ne  font  égaux  ni  au  moral  ni  au  phyfique. 
La  force  ou  la  foibleffe  des  organes,  la  maladie 
ou  la  fanté , FinfirucHon  ou  l’ignorance  **,  le 
courage  ou  la  timidité,  la  conception  prompte 
& tardive , l’abondance  ou  la  pénurie  des  idées , 
la  facilité  ou  la  difficulté  de  l’expreffion,  la 
richeffe  ou  la  pauvreté  ; tout , en  un  mot , met 
dans  le  monde  moral  autant  d’inégalités , que 
dans  le  monde  phyfique  ; & c’efi  de-là  qii’eft 
venu  le  befoin  de  la  loi  : c’efi:  fur  les  inéga- 
lités qu’elle  a établi  la  liberté;  & lorfqu’on  a 
voulu  les  détruire , au  moins  en  partie , par  une 
proportion  égale  des  biens,  il  a fallu  détruire  la 
liberté  même. 

Prenons  pour  exemple  Sparte  & Rome. 

* Sur  îa  maniéré  d’ufer  de  ce  droit, voyez  le  chapitre  14. 

**  Le  journal  de  Paris  n’a  pu  s’empêcher  de  rendre  juftice 
à cette  différence.  En  parlant  des  payfans  qui  ne  lavent  ni 
lire  ni  écrire  , la  vérité  [cette  fois  plus  forte  que  lui]  s’éfl 
manifeftée  par  ces  mots:  cette  cir confiance  devoit  peut-être 
en  effet  modifier  les  principes  & les  modes  des  élevions.  La 
difficulté  étoit  errrbar raflante  ; le  journal  la  réfout  par  une 
idée  & une  prophétie  fublimes.  Dans  une  conffitution  fon- 
dée fur  l’égalité  des  hommes,  tous  doivent  favoir  lire  &; 
écrire  ; & c’efi  ce  qui  aura  lieu  bientôt  en  France.  Mo  lier  el 
fi  tu  pouvois  revenir  1 

Journal  de  Paris , du  26  novembre  1789  ,n.  3 30,  p.  1 5 37. 

Sparte 


Sparte  avoit  établi  l’égale  diftnbu'don  des 
terres;  mais  , 

i°.  Cela  ne  peut  fe  faire  que  dans  une  pe- 
tite république , ou  dans  une  colonie  naiflante. 

2°.  Ce  niveau  eit  à-peu-près  inutile  à éta- 
blir; car  chaque  jour  il  tend  aie  cieiangei.  Lm 
citoyen  cultive  mieux  fa  terre,  a un  nieilleui 
fol  , n’éprouve  ni  intempérie , m orage  : dès 
la  première  récolté  , il  a un  avantage  marqua 
fur  fon  voifin  * fi  celui-ci  a contie  lui  les  corn- 
hinaifons  oppofées , plus  d égalité  : fi  ces  com- 
binaifons  continuent  a lui  etie  defavoraoles  ^ 
il  aura  befoin  de  fecours;  & à l’mfiant  le  voilà 
dans  la  dépendance  de  celui  qui  peut  les  lui 

donner. 

Enfin  en  difiribuant  egalement  des  terres 
à des  citoyens  égaux,  Sparte  a établi  des  ef- 
claves  : le  rêve  de  la  liberté  a realife  1 efclavage  « 
&c  cela  clé  voit  être.  Une  fociete  de  fouverains 
& de  guerriers  ne  pouvoir  cultiver  elle-même: 
il  a fallu  appéUer  des  hommes  qui  fuffent  Coor- 
donnés; on  a outré  les  droits  de  la  nature  , & 
on  les  a violés.  Les  extrêmes  fe  touchent 
toujours  : c’eft  au  milieu  d’eux  qu’on  trouve 

le  vrai. 

Rome  fut  dans  le  cas  : fes  citoyens  étaient 

guerriers  au  champ  de  Mars  9 & fouverains  dan^ 
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le  forum . Mais  un  état,  fi  petit  qu’il  fait,  oc  à 
plus  forte  raifon  lorfqu’il  s’aggrandit , a befoin 
de  cultivateurs  & d’artifans  : Rome  peupla  fes 
campagnes  d’efclaves , & fes  boutiques  d’ affran- 
chis. 

Le  citoyen  romain  étroit  libre;  mais  l’efpece 
humaine  ne  F étoit  pas. 

On  en  peut  dire  autant  d’Athènes,  & de 
toutes  les  républiques  de  l’antiquité. 

Voilà  cependant  ce  prétendu  coloffe  de  l’é- 
galité, devant  qui  doivent  difparoître  toutes 
les  difiinclions. 


Regardez  fa  .bafe,  elle  pofe  fur  la  fervitude. 


CHAPITRE  XIÏL 


Cela  fubfjhr  a-t-il  ? 

Cet  état  peut-il  fubfifier  ? n’héfiîons  pas  à 
répondre  que  non. 

Un  édifice  confirait  contre  tous  les  principes,, 
dans  lequel  on  n’a  obfervé  aucune  proportion , 
dans  lequel  les  plus  petites  pierres  fe  trouvent 
confufément  employées  avec  les  plus  grandes, 
où  il  n’y  a . ni  fondations , ni  équilibre , doit 
crouler  avant  même  qu’il  foit  fini , 6c  écrafer 
eux  qui  le  bâtiffent. 
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L’afîemblée  a tout  heurté , tout  renverfé  : elle 
a voulu  s’entourer  de  ruines  : les  légiflateurs 
ont  agi  en  conquérans  : on  ne  doit  pas  s’en 
étonner  : les  mandats  une  fois  violés  & écartés, 
ils  n’avoient  pour  regner  que  le  droit  de  con- 
quête , la  terreur.  Je  reviens  fouvent  fur  ce 
mot  ; mais  il  explique  tout  ; c’efl  le  mot  de 
l’énigme. 

Ufages , principes,  loix,  droit  des  gens  5 
mandats  pofitifs , rien  n’a  été  épargné.  On 
n’attend  pas  de  moi  que  je  fouille  ma  plume 
par  des  détails  dont  rougit  l’honneur  & la  raifon; 
obligé  de  traverfer  un  champ  de  morts,  je 
dois  me  hâter  ; je  n’indiquerai  que  ceux  qui 
fe  trouveront  fur  la  route. 


CHAPITRE  XIV. 

Etat  des  perfonncs  méconnu 


D ES  PétablilTement  de  la  monarchie  l’état  des 
perfonnes  fut  diftingué  en  France.  Les  loix  des 
rîpuaires,  les  loix  fâliques  en  fourni  fient  la 
preuve  à chaque  ligne.  Après  quelques  varia- 
tions, non  pas  flibites  , mais  amenées  lentement' 
.&  fans  fecouffes  par  le  laps  des  tems , cet  état 
prit  une  forme  allurée  dans  les  états  généraux 
du  quatorzième  fiecle  , Si  n’a  foufFert  depuis  m 
attaque  ni  atteinte*  E % 
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L’affemblée  a établi  par-tout  le  même  niveau; 
& dès-lors  les  citoyens  aifés  n’ayant  plus  aucun 
avantage  qui  balance  vis—a— vis  de  ceux  qui  ne  le 
font  pas, la  fupériorité  du  nombre,  fe  trouvent 
expofés , de  la  part  de  ceux-ci , a des  chances 
d’opprelîion  proportionelles  à leur  différence 
numérique. 

Cet  inconvénient  eft  un  des  plus  grands  qu  un 
gouvernement  puiffe  avoir  1 il  efi  de  fa  nature 
de  fe  renoiiveller  perpétuellement,  parce  que 
c’eff  un  cercle  vicieux;  de  comme  il  faudrà 
toujours  qu’il  y ait  des  pauvres  de  des  ncnes, 
les  individus  opprimes  changeront , mais  1 état 
d’oppreffion  ne  changera  pas. 

Tous  les  légiflateurs  ont  fenti  cette  vérité  ; 
tous  ont  reconnu  que  fi  l’homme  qui  poffede  , 
& l’homme  qui  n’a  rien,  étoient admis  indiftinc- 
te ment , foit  dans  la  legiüation , foit  dans  1 ad- 
minifiration , le  premier  feroit  perpétuellement 
envié  de  fréquemment  opprime  par  le  fécond; 
8e  que  la  grandeur  de  la  duree  du  gouvernement 
dépendoient  fur-tout  de  la  maniéré  de  donner 
les  fuffrages  de  des  conditions  d’éligibilité.  Solon 
fuivit  ce  principe  dans  la  divifion  du  peuple 
d’ Athènes , Servius  Tullius  dans  la  divifion  du 
peuple  Romain.  Ils  avoient  vu  les  hommes  tels 
qu’ils  font  de  non  pas  tels  qu’ils  doivent  etre. 
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Qu’eft-ce  qui  attache  chaque  individu  au  bien 
de  la  fociété  ? Un  feul  motif  : l’affurançe  que 
cette  fociété  lui  garantira  la  propriété  & la  tran- 
quillité qu’il  ne  pourrait  fe  garantir  à lui-même. 
De-là  tous  les  intérêts  particuliers,  dontie  faif- 
ceau  réuni  produit  l’intérêt  public  : ainfi  chacun 
eft  plus  ou  moins  inîerefïe  au  maintien  de  1 ordre 
focial  en  raifon  de  la  garantie  plus  ou  moins 
grande  qu’il  peut  en  attendre  ; & en  calculant 
ces  diffère  ns  rapports , on  a la  Tomme  de  1 inter  et 
général. 

D’après  ces  principes  mcontellables  , il  faut 
examiner  les  opérations  de  faffemblee  ; elle 
admet  indifdndernent  aux  premières  places  & 
à toutes  les  fondions  de  municipalité  tous  les 
citoyens  adifs  ; & parmi  les  conditions  qui  don- 
nent ce  titre,  eft  celle  de  payer  une  contribu- 
tion dire  de , fi  modique,  quelle  eft  a peuples 
nulle. 

Prenons  pour  exemple  une  ville  commet-* 
çanîe , Marfeille.  Comme  hommes , tous  les 
habitans  de  Marfeille  font  égaux,  dans  le  fétu 
que  j’ai  déjà  explique,  comme  citoyens  d un 
grand  empire,  ils  ne  le  font  pasj  la  loi  doit 
protéger  tous  les  individus  : mais  cette  protec-» 
t-ion  doit  avoir  plus  de  moyens,  comme  plus 
'd’occafious -,  d$ ..jury eillançe  pour  le  citoyen  qui 


3* 

a plus  de  rifques  à courir  6c  de  chofes  à dé- 
fendre. Ainli  un  journalier  ed  protégé  par  la 
loi,  pour  fa  vie,  fa  liberté  6c  le  paiement  de 
fon  falaire  ; elle  ne  peut  l’envifager  que  fous 
ces  rapports.  Un  commerçant  Fef!  de  même 
pour  fa  liberté  6c  fa  vie  ; mais  il  l’eft  de  plus  à 
raifon  des  vaiffeaiu:  qu’il  envoie  fur  tout  le 
globe,  du  numéraire  qu’il  fait  circuler,  du  grand 
nombre  d’ouvriers  qu’il  emploie , des  marchan- 
dées qu’il  fait  venir  ou  qu’il  exporte  ; en  un 
mot , à raifon  de  toutes  fes  relations  qui  font 
néceflaires  6c  immenfes.  Si  donc  la  loi  ne  les 
voit  tous  les  deux  que  fous  le  même  rapport, 
le  commerçant  eft  léfé. 

A la  première  nomination , la  ville  de  Mar- 
feille  peut  n’avoir  dans  fa  municipalité  que  des 
hommes  de  la  claffe  du  premier.  Ces  hommes 
feront  chargés  de  tout  ce  qui  regarde  la  police , 
la  fureté , la  tranquillité , les  établiffemens , les 
travaux  publics  : les  gardes  nationales  marche- 
ront à leur  réquilition.  Donc  fur  tous  ces  objets 
le  fort  d’une  des  plus  grandes  villes  6c  d’un 
commerce  immenfe , dépendra  uniquement  de 
ceux  qui  n’ont  aucun  intérêt  dire&  à leur  con- 
fervation*  qui,  quelque  chofe  qui  arrive,  re- 
trouveront toujours  au  moins  ce  qu’ils  ont  ; 6c 
qni , à la  faveur  d’une  exécution  provifoire  ? 
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peuvent  occafionner  ou  toléref  des  maux  qu’ils 
ne  pourront  pas  réparer. 

Voilà  l’égalité! 

Ce  que  je  dis  du  commerçant  s’applique  à 
tous  les  marchands , fabricans  ? laboureurs  ; en 
un  mot  à tous  ceux  qui  ont  intérêt  à défendre 
leur  propriété  contre  ceux  qui  n’en  ont  aucune. 

Si  je  creufois  cette  réflexion  ! elle  eft  terrible: 
c’eft  le  renverfement  de  toutes  les  fortunes. 

Qu’on  ne  s’y  méprenne  pas  : FafTemblée  fuit 
toujours  la  même  marche  : elle  fçait  qu’elle  ne 
peut  fe  foutenir  qu’en  flattant  la  partie  la  plus 
nombreufe  du  peuple  : elle  n’ofe  pas  encore 
établir  par  un  décret  l’égale  diftribution  des 
biens  ; mais  elle  ne  travaille  que  pour  ceux  qui 
peuvent  la  demander  : & elle  leur  donne  le 
pouvoir  de  l’obtenir. 

Cette  intention  a paru  bien  clairement  dans 
les  débats  fur  le  décret  qui  fixe  à un  marc 
d’argent  la  contribution  directe , qui  donnera  le 
droit  d’éligibilité  pour  les  états-généraux.  On 
attaqua  jufqu’à  la  délibération  dans  laquelle  ce 
décret  fut  rendu  ; on  annonça  qu’il  * déshonorait 
la  conflitution  ; & on  nous  prédit  quon  revien- 
dra fans  doute  fur  ce  décret,  ** 

* Journal  de  Paris,  30  oflobre.  4 novembre  1789c 

**  On  auroit  cependant  tort  de  fe  plaindre  de  cette 
predi&ion  ; car  fi  on  revient  fur  ce  décret , pourquoi  pas 
fur  les  autres  ? 
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Si  le  journalifte  îégïflateur  voit  fa  prédiftion 
accomplie , on  verra  toutes  les  propriétés  de 
la  France  gouvernées  par  des  hommes  qui  n en 
auront  aucune  ; & c’eft  ce  qu9il  appelle  les  progrès 

de  la  taifon. 


CHAPITRE  X Y. 


Droit  des  gens  violé . 

Telle  efl  l’étonnante  idée  que  I’affemblee  a 
de  fon  pouvoir,  qu’elle  l’etend  jufques  Eu  le 
droit  des  gens.  Comme  elle  * ne  puife  guet  es 
fes  titres  que  dans  la  raifon  & dans  la  nature 
de  l’homme  ** , des  traités  de  paix  ou  d’al- 
liance font  auprès  d’elle  des  titres  de  nulle 

valeur. 

Un  article  pofitif  de  nos  traités  avec  les 
cantons,  helvétiques,  porte  qu’aucun  fuiife 
attaché  au  fervice  de  France,  ne  peut  être  juge 
par  un  tribunal  françois.  Et  un  feptuagénaire , 
au  mépris  de  ce  traité , eft  traduit  devant  un 
tribunal  d’attribution,  pour  être  jugé  fur  un 


» Journal  de  Paris  , n janvier  1789. 

**  Comme  il  eft  du  devoir  d’un  honnête  homme  de 
îenir  la  promette  qu’il  a faite , il  faut  aller  jufqu  a ire 
qu’il  n’eft  ni  dans  la  raifon  ni  dans  la  nature  de  1 homme , 
d’être  honnête  homme.  . 

crime 


crime  qui  n’efi:  pas  défini,  d'après  une  loi  qui 


n’efi:  pas  faite. 

Les  traités  des  provinces  n’ont  pas  été  plus 
refpeftés  que  ceux  des  puiflances  étrangères. 
Je  me  contenterai  de  deux:  la  Provence  Sc  la 
Bretagne. 

On  a dit  feuvent , Si  on  a dit  avec  vérité  9 
que  fi  les  contrats  originaires  des  rois  & des 
peuples  étoient  repréfentés,  on  y verrait  leurs 
droits  Sc  leurs  devoirs  mutuels  : la  Provence 
jouit  de  cet  avantage  inefiimable.  En  i486 
fes  états  affemblés  délibérèrent  unanimement 
de  fe  donner  au  roi  de  France , ( non  pas  à la 
•nation)  mais  avec  le  maintien  de  fes  fatuts , cou- 
tumes , libertés , &c,  principalement  & féparémenè 
du  refit  du  royaume < Cette  condition,  fine  quâ 
non , rend,  fi  elle  efi  acceptée , le  contrat  fynal- 
îagmatique  i Charles  VIII  l’accepte  par  fon  édit 
du  mois  |d’o&obre  y il  confirme  les  libertés  9 firan* 
chifes  , loix  j coutumes , droits  des  gens  ddéglife  „ 
nobles , cités , villes , communes  ; il  promet  en 
bonne  fioi  & parole  de  roi  les  leur  garder  * obferver  9 
entretenir  ; Scies  états  rafiemblés  à Aix,  au  mois 
d’avril  1487,  jurent  Si  confirment  l’exécution  des 
lettres-patentes  «i 

Si  jamais  il  y eut  un  contrat  qui  oblige  les 
parties  eontra&antes  5 & qui  ne  puifife  être 


F 

\ 


41 

mille  que  par  un  confentement  libre  & mutuel, 
c’efi:  fans  doute  celui-là;  garantie  par  le  droit 
des  gens , ion  exécution  l’étoit  encore  plus  par 
les  principes  éternels  de  la  morale  & de  la 
bonne  foi. 

Qu’efi-il  arrivé  ? La  Provence  avoit , par  cet 
a&e  , choifi  fon  fouverain  , mais  à certaines 
conditions.  L’affemblée  , qui  étoit  un  tiers  vis- 
à-vis  des  deux  contraélans , a écarté  le  fouve- 
rain , pris  la  fouveraineté , violé  les  conditions , 
anéanti  Faéle.  Qu’auroit  fait  de  plus  un  conqué- 
rant ? 

Je  reviens  fouvent  fur  les  mêmes  idées  ; mais 
obligé  de  parcourir  un  cercle  où  tous  les  prin- 
cipes font  attaqués  par  le  même  moyen,  chaque 
raifon  me  ramene  au  centre. 

Je  me  répéterais  encore  fi  je  voulois  détailler 
les  claufes  des  contrats  de  mariage  d’Anne  de 
Bretagne  avec  Charles  VIII  8c  Louis  XII:  elles 
ont  été  éloquemment  préfenîées  par  des  magif- 
trats  courageux,  8c  on  convient  de  leur  inexé- 
cution ; mais  on  les  appelle  * la  poujjiere  des 
archives  & des  charniers . 

C’efl  ainfi  que  Pafiemblée  8c  fes  prôneurs 
qualifient  l’aéle  le  plus  facré  que  les  loix  aient 

' .■  . • ••  A-  • i 

* Journal  de  Paris,  n janvier  1790. 
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jamais  connu,  auquel  elles  ont  accordé  la  plus 
grande  proteftion  & les  plus  grands  privilèges  : 
inattaquable  quand  il  fixe  1 état  d une  famille , 
ne  le  fera-t-il  plus  quand  il  fixe  1 état  d une  pro- 
vince ? Les  liens  qui  attachent  tous  les  individus 
d’une  famille , ne  font-ils  pas  ceux  qui  attachent 
toutes  les  familles  à la  fociété  ? Et  peut-on  ôter 
le  point  de  réunion  fans  en  decompofer  les 
élémens  ? 

Quand  j’ai  dit  que  l’affemblée  fappoit  la  mo- 
rale & la  probité  , je  voudrois  bien  qu  elle  put 
m’expliquer  en  quoi  les  contrats  de  mariage  qui 
fe  font  faits  dans  ce  fiecle , font  plus  facres  que 
ceux  qui  fe  faifoient  du  tems  de  Charles  VIII 
<k  de  Louis  XIL 


CHAPITRE  XV  I. 


Bornes  du  pouvoir  de  tout  législateur. 

Suite  du  chapitre  précédent* 

Condamnée  par  tous  les  principes,  l’aiTefn- 
blée  n’avoit  qu’un  moyen,  détail  de  les  chan- 
ger. Elle  l’a  fait , & le  journal  de  Paris  l’a  dit 
pour  elle. 

Changer  de  principes  ! dans  des'  engagement. 

F z 
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réciproques,  le  journal  a voulu  dire  changea 
de  confcience.  L’un  ne  va  pas  fans  l’autre. 
Changer  de  principes  ! lorfque  ces  principes  font 
la  bonne  foi  6c  la  vérité;  grand  Dieu!  tu  as 
établi  la  fociété  fur  ces  deux  bafes,  6c  l’affem- 
idée  ne  les  détruira  pas. 

Je  voudrois  ne  pas  m’arrêter  à prouver  l’évi-» 
dence  ; mais  je  fuis  entraîné  par  une  réflexion 
qui  fera  courte , claire  6c  fans  réplique, 

Je  fuppofe  à l’aflemblée  le  pouvoir  confli» 
tuant,  (qu’elle  n’a  pas,  parce  que  les  mandats 
ne  le  lui  ont  pas  donné,  6c  qu’elle  n’a  pu  fe 
donner  a elle-même  ; ) dans  cette  hypothefe,' 
tout  ce  que  cette  puiflance  ordonne  fera  légal  5 
tous  les  citoyens  feront  tenus  d’y  obéir;  rien 
dans  1 état  ne  peut  être  au-defliis  du  pouvoir 
conflituant  : mais  ce  pouvoir , fournis  pour  cft 
qu  il  execute  à l’ordre  phy  tique  des  chofes , ne 
I efl  pas  moins  pour  ce  qu’il  prefcrit  à l’ordre 
immuable  de  la  morale  6c  de  la  probité  ; il 
peut  changer  toutes  les  loix,  excepté  celles 
que  l’homme  n’a  pas  faites;  long-tems  avant 
que  je  puiflfe  connoitre  6c  juger  les  loix  poli- 
tives,  une  voix  (que  perfonne , que  l’aflfem* 
blée  fur-tout  ne  fera  jamais  taire)  me  crioit; 

T.  u ne  tromperas  point  ÿ tu  feras  fidele  à ta  parole  $ 
& lorfque  j’entends  des  légiflateurs  prefçrire 
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ou  autorifer  le  contraire  , je  crois  entendre 
les  flots  qui  frappent  fur  le  rivage , mais  qui 
s’y  brifent. 

CHAPITRE  XVII. 

Violation  de  toutes  les  réglés  > pour  entretenir  Ict 

terreur , 

A près  avoir  violé  les  principes  qui  conftituent 
la  fociété  & le  droit  des  gens , l’affemblée  ne 
devoit  pas  même  être  arrêtée  par  ceux  qu’elle 
avoit  adoptés  , lorfque  fon  intérêt  demanderoit 
qu’elle  s’en  écartât  ; & en  effet  aucune  contra** 
di&ion  ne  lui  a coûté  pour  établir  & maintenir 
cette  terreur,  feul  moyen  d’affurer  fes  fuccçs. 

Elle  a commencé  par  déclarer  inviolable  la 
perfonne  de  fes  députés  ; cette  déclaration  étoit 
dirigée  contre  le  gouvernement , qu’on  voulait 
rendre  défavorable , en  lui  fuppofant  le  projet 
d’attaquer  les  membres  de  l’affemblée.  Mais  lorf- 
que cette  attaque  efl:  venue  du  peuple , &.  far- 
tout  du  Palais-Royal , lorfqu’ elle  s’efl  dirigée  fur 
les  gens  de  bien  qu’on  vouloit  perdre  , l’affem* 
blée  s’efl:  bien  gardé  de  rien  faire  pour  l’em- 
pêcher ; & comme  elle  a répondu  par  çe  fi** 

fence  aux  atrocités  qui  étaient  dénoncées , cens 
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qui  les  projetaient  ont  pris  le  filence  pour  une 
approbation  ; & ils  ne  fe  font  pas  trompés. 

Elle  a pourfuivi  des  crimes  qu’elle  favoit  bien 
ne  pas  exifter  : elle  a multiplié  les  délations  ; 
reflburce  connue  d’un  tyran  effrayé  : & tran- 
quille fpeciatrice  des  fureurs  d’une  populace  , 
dont  elle  avoit  befoln , elle  a vu  , fans  agij  , 
fans  frémir,  un  parricide  arraché  au  fupplice , 
& prefque  remplacé  par  l’innocence , qui  n’a- 
voit  pu  contenir  fa  jufte  indignation. 

Elle  veut , dit-elle  , affurer  & maintenir  la 
liberté  des  citoyens  : & elle  la  détruit , en  s’ar- 
rogeant le  droit  de  choifir  elle-même  les  pré- 
tendus délits  qu’elle  veut  connoître  Sc  punir. 
Légiffateur  & juge  , elle  fait  les  loix  fuivant 
les  circonffances  , & les  applique  fuivant  les 
perfcnnes. 

Ou  plutôt , elle  ne  les  fait  pas  toujours  ; 
îorfque  le  délit  eft  difficile  à définir  , la  loi 
feroit  trop  difficile  à rédiger.  Il  efl  bien  plus 
aifé  d’en  créer  une  pour  le  befoin.  En  vain  un 
député  demande  qu’on  * détermine  avec  précijion 
la  nature  des  crimes  de  le^e-nation , dont  on  peut 
faire  un  fi  étrange  & fi  terrible  abus . On  renvoyé 
cet  objet  au  comité  de  conflitutîon  ; &c  en  aî* 

9 M.  de  Cazalès,  journal  de  Paris,  1789. 
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rendant  uns  loi  qui  pumiTs  5 on  crigc  un  tri- 
bunal qui  juge.  Tibere  en  avoit  fait  autant  pour 
les  crimes  de  leze-majefle.  En  jugeant  fa  mé- 
moire , la  poftérité  a vengé  la  raifon  & l’hu- 
manité ; mais  fes  vi&imes  ! . . . . 

La  force  me  manque  pour  entrer  dans  les 
détails.  Je  les  remplacerai  par  un  rapprochement 
qui  les  renferme  tous. 

Lifez  les  arrêtés  & dénonciations  9 tant  de 
l’afTemblée  que  de  Phôtel-de-ville  de  Paris  , * 
& de  leurs  comités  des  recherches  : & lifez 
enfuite  dans  Appien  ^ au  livre  IV  des  guerres 
civiles  ^ 1 edit  & la  formule  des  profcriptionsa 
Il  femble  qu’on  n’a  dans  ces  formules  9 **  d'autre 
objet  que  le  bien  de  la  république  9 tant  on  y parle 
de  fang  froid  9 tant  on  y montre  ci  avantages  5 tant 
les  moyens  que  Von  prend  font  préférables  à d’au- 
t/es  ; tant  les  riches  feront  en  fureté  ; tant  le  bas 

, * ’ fo.r"tout  l’arrêté  du  comité  des  recherches  de 

la  vil  e de  Jraris  , au  18  novembre.  Parmi  les  prétendus 
crimes  dénoncés  , on  y trouve  celui-ci  : les  loix  ie$ 
plus  facrees  de  l’état  foulées  aux  pieds  dans  la  féance 
du  23  Juin.  Si  le  comité  veut  ie  charger  de  citer  une 
feule  des  loix  que  la  déclaration  du  23  a foulées  aux 

pieds  , je  me  charge  de  citer  toutes  celles  auxquelles 
elle  eit  conforme. 

**  Efprit  des  loix; 

' ; ' ■ ’ f ' ‘ . : ■ ' v 
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peuple  fera  tranquille  ; tant  on  craint  de  mettre  érè 
danger  la  Vie  des  citoyens . &c„ 

Je  ne  dois  point  ajouter  de  réflexions  : j’en 
JaifTe  affez  à faire  ! 

-*-•  — — “ ’ — ' ’ 

CHAPITRE  X V 1 1 I. 

FautVl  attendre  une  féconde  Ugif attire  ? 

J ’ a i déjà  dit  que  cet  état  ne  pouvait  fub- 
fifter  ; à l’appui  des  preuves  que  j’en  ai  don- 
nées , j’invoque , avec  là  confiance  de  la  vérité  , 
le  témoignage  public  de  tous  les  citoyens  cou- 
rageux , & le  vœu  fecret  de  tous  les  citoyens 
foibles  * mais  honnêtes. 

Fauî-41  changer  cet  état  dès-à-préfent  ? Faut- 
ai attendre  une  fécondé  légiflature  ? 

Cette  quefHon , qui  paroxt  d’abord  fecon- 
<kire,  efl  capitale  par  le  grand  intérêt  attaché 
à fa  folution , puifqu’en  attendant,  on  peut  tout 
perdre  : elle  l’eft  encore, parce  qu’elle  renferme 
fargument  dont  on  fe  fert  pour  circonvenir  la 
claffe  d’hommes  à laquelle  j’ai  annoncé  que  cet 
tivrage  s’adreffoit  plus  particulièrement, 
L’hiftoire  du  cœur  humain  efl  prefque  tou- 
jours la  même  : prefque  toujours  les  annales 

de 
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de  tous  les  peuples  , ne  font  que  celles  de 
l’intrigue  qui  cherche  des  complices , ou  qui 
fait  des  dupes.  Cette  alternative  eft , fur-tout 
dans  les  révolutions  d’un  grand  empire  , le 
partage  de  la  majeure  partie  ; il  y a peu  d’hom- 
mes qui  réunifient  la  vertu , le  courage  8c  les 
lumières;  8c  au  milieu  des  dangers  fans  nom- 
bre que  font  naître  les  convullions  politiques  , 
il  faut  avoir  un  cœur  droit , qui  cherche  le 
bien , un  efpris  jufle  qui  le  faififife , 8c  une  ame 
forte  qui  le  foutienne. 

C’efl  ce  que  proûve  la  queftion  que  j’exa« 
mine  dans  ce  chapitre.  On  a dit  8c  l’on  dit 
encore  à ceux  que  l’on  veut  tromper  : « une 
» grande  révolution  étoit  néceffaire  ; une 
s*  grande  révolution  ne  peut  s’opérer  fans  en- 
» traîner  de  grands  défordres  : la  vivacité  fran- 
» çoife  a peut-être  pafifé  les  jufles  bornes  ; 
» mais  elle  s’irritera,  fi.  on  lui  préfente  des  obf* 
» tacles  , 8c  s’arrêtera  d’elle-même , fi  elle  n’en 
» trouve  pas.  A une  fécondé  légiflature , les  ef« 
» prits  feront  plus  calmes , 8c  on  verra  renaître 
» le  bon  ordre  8c  la  tranquillité  ». 

Cet  efpoir  dilatoire  efi:  le  moyen  le  plus  sûr 
de  prolonger  l’erreur  des  bons  citoyens,  8c  les 
malheurs  de  l’état. 

Le  raiibnnement , qui  feroit  toujours  faux  5 
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feroit  au  moins  fpécieux,  fi  on  étoit  sûr  de 
l’opinion  de  ceux  qui  compoferont  une  fécondé 
afiemblée. 

Mais  rien  ne  peut  garantir  la  probité  6c  les 
lumières  des  nouveaux  députés  : c’efi  donc  re- 
mettre aühafard  ? ou  plutôt  expofer  une  fécondé 
fois  aux  cabales  le  fort  de  cet  empire  : & ce 
feroit  fans  doute  une  politique  étrange  que  celle 
qui  9 pouvant  appliquer  promptement  un  re- 
mede  efficace  aux  maux  publics , ne  différerait 
que  pour  en  chercher  plus  tard  un , dont  reffiet 
feroit  moins  sûr.  Les  maladies  des  corps  moraux 
font  comme  celles  des  corps  phyfiques  : lorfque 
les  uns  & les  autres  fe  trouvent  dans  nue  crife 
violente  , on  a fou  vent  qu’un  feul  infrant  pour 
opérer  la  guérifon;  fi  on  le  lai  fie  paffer  ? il  n’y 
a plus  d’efpoir. 

En  fécond  lieu  , le  choix  des  féconds  députés 
peut  être  calculé  d’avance , d’après  celui  qui 
a déjà  été  fait.  Le  parti  qui  domine  aujourd’hui 
aura,  pour  la  fécondé  nomination  plus  de  mo- 

4 -•{•••  ,-vr • • - • 4 • ' -j\r 

tifs  & plus  de  moyens  de  diriger  les  éledions 
fur  ceux  qu’il  fait  déterminés  & fur-tout  inté- 
refies  à conferver  fon  ouvrage.  Maître  abfoîu 
de  la  police  de  chaque  ville  ou  bourg , 6c  ar- 
bitre de  la  tranquillité  publique  . par  le  pouvoir 
de  ceux  auxquels  il  fera  conférer  les  charges 
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municipales , quand  l’intrigue  ne  fuffira  pas , il 
aura  recours  à la  terreur.  Les  âefteun  feront 
donc  placés  entre  la  féduftion  & l’oppreffion  : 
le  refultat  ne  peut  être  équivoque. 

Mais  on  peut  aller  plus  loin Sc  fuppofer  aux 
féconds  députés  l’intention  Sc  les  moyens  de 
faire  le  bien  : au  moins  eft-il  clair , qu’en  atten- 
dant on  multiplie  les  difficultés  : les  auteurs  de 
la  révolution  ne  manqueront  pas , pour  perpé- 
tuer îe  mal,  de  sautonfer  de  la  légalité  appa- 
rente avec  laquelle  il  a été  opéré  ; & s’ils  ont 
pu  réuffir  en  attaquant  toutes  les  loix  , que  ne 
feront-ils  pas  en  ayant  l’air  de  les'  défendre  ? 

Je  dis  plus  : la  convocation  même  de  la  fé- 
condé affiemblée  fera  l’exécution  de  la  nouvelle 
conftitution:  elle  pourra  difficilement  s’élever 
contre  le  titre  auquel  elle  devra  fon  exiftence  ; 
la  confiitution  efi  faite , lui  dira-t-on  : vous  nen 
pouve i rien  ôter  : voye ^ V approbation  quelle  a reçut 
dans  toutes  les  adrejfes  : c *ejl  la  mefure  de  fa  per - 
feclion  & de  vos  devoirs . Ce  raisonnement  cap* 
tienx  ne  manquera  pas  d’être  employé  : il  fer* 
effet  fur  ceux  qui  cèdent  aux  premières  diffi- 
cultés, & e’eft  le  plus  grand  nombre.  Les  hommes* 
raffemblés  font  toujours  peuple;  il  faut  qu’il 
foient  menés. 

Mais  par  qui  ? l’expérience  répond  pour  moi* 

C 7 2 
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Dans  la  députation  actuelle  le  nombre  des  mau- 
vais citoyens  eft  certainement  inférieur  à celui 
des  bons.  Qu’ont  fait  ceux-ci.?  toujours  me* 
nacés,  fouvent  pourfuivis , jamais  écoutés,  ils 
fe  font  partagés  entre  la  fuite  & le  filence  ; & 
c’eft-là  la  reffource  qu’on  propofe  d’attendre  î 
Je  ne  lais  quel  mauvais  géniejfemble  avoir 
donné  aux  hommes  plus  de  moyens  pour  le  mal 
que  pour  le  bien:  peut-être  quand  ils  s’aban- 
donnent au  premier  , fuivent-ils  leur  pente  na* 
turelle  ; & quand  ils  veulent  s’élever  jufqu’au 
fécond , eft-ce  un  triomphe  qu’ils  remportent  fur 
eux-mêmes  ; oc  les  triomphes  font  rares. 


CHAPITRE  XIX. 


A*- 

Le  temps  me  pteffe  ; les  réflexions  viennent  en 
foule  ; en  voici  quelques-unes. 

Tous  les  payemens  font  fufpendus  ou  re- 
tardés. 

Tout  le  commerce  languit  dans  un  état  de 
fouffrance. 

La  perception  des  impôts  eft  arrêté  en  grande 
partie. 

L’hôtel-de-ville  de  Paris  s’eft  emparé  des  en- 
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trées , qui  appartiennent  à l’état , & s’endette 
tous  les  jours. 

Toutes  les  villes  du  royaume  epuifent  leurs 
finances  pour  l’entretien  des  milices  bour- 

geoifes. 

Tout  le  numéraire  eft  renferme. 

Celui  des  étrangers  ne  le  dépende  plu 


France. 

Celui  des  re 


gnicoles  eft  perdu  par  lémigia- 


La  mifere  fe  multiplie  par  le  défaut  d ouvrages, 

& la  rareté  des  fecours.  _ 

La  France  eft  partagée  en  municipalité» 

armées. 

Elles'  font  ou  peuvent  être  entre  les  mains 
d’individus  abfolument  étrangers  à la  c o e 
publique. 

Que  dirai-je  encore?  on  exige  de  chaque 
membre  des  milices  bourgeois  le  ferment  de 
maintenir  la  conflitudon  ; & comme  le  mot  de 
maintenir  eft  fufceptible  de  plufieun  interpre- 
tâtions  , chacun  pouvant  F entendre  a ion  gre9 
l’obéiffance  de  l’un  peut  être  la  défooeiflance 


de  l’autre. 

Et  tous  les  deux  ont  la  force  en  main! 

Et  les  tribunaux  n’ont  ni  pouvoir  niaftivite! 
eft-ce  en  prolongeant  cet  état  qu’on  en  <Lnu~ 
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num  les  dangers?  la  durée  de  l’anarchie  eft  la 
la  diffolution  d’une  fociété  politique. 


CHAPITRE  XX. 

Conclujion • 

IjA  France  périt  on  peut  la  fauver  : on  ne 
doit  pa5  attendre.  Quel  eft  le  moyen  ? Tenet w 
gie  ; dirigée  vers  le  bien , elle  vient  à bout 

de  tout,  C’eft  le  jujhim  & tenacem  propofitl 

virum . 

? ^es  députés  ont  enfreint  leurs  pouvoirs  ; 

nen  ont  plus  : il  faut  leur  dire  r en  nommer 
d’autres. 

Heureufe  la  province  qui  donnera  îa  première 
ce  grand  exemple  ! Rome  décernoit  une  cou- 

ronne  civicîuê  à celui  qui  fauvoit  la  vie  à un 
Ct0;  • elle  aura  fauve  le  royaume. 

Je  m arrête  ici:  je  ne  veux  qu’exciter  la  ré- 
flexion  5 & non  la  prévenir. 

^ Je  remplis  la  tâche  que  je  m’étoit  impofée: 
j ai  écrit  pour  être  médité  : fait  avec  précipi- 
tation ? Touvrage  peut  être  incorrefr  ou  in- 
complet ; on  fent  quelquefois  plus  qu’on  ne 
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peut  exprimer;  mais  quiconque , en  le  lifant, 
ofera  douter  de  la  pureté  des  intentions  de 
l’auteur , qu’il  ferme  le  livre  ; car  il  ne  m’en- 
tendrâ  pas. 


ADDITION. 

L’édition  de  cette  ouvrage  étok  faite , & il  al- 
loit  être  répandu  dans  le  public  9 lorfque  le  ha- 
fard  m’a  procuré  un  inftant  de  jouiflance  ? en  fai- 
fant  tomber  entre  mes  mains  une  brochure  inti- 
tulée : lettre  aux  commet  tans  du  comte  de  Mirabeau . 

J’ignore  le  nom  de  l’auteur  : mais  fou  ouvrage 
aunonceune  ame  ame  honnête , qui  s’indigne  à 
la  vue  des  horreurs  & des  infamies  dont  la  France 
efi  témoin  & vi élimé  9 8c  plus  encore  à la  Vue  de 
ceux  qui  les  méditent  &c  les  commettent.  Tout , 
jufqu’à  ce  que  je  crois  pouvoir  appeller  fes  er- 
reurs , porte  l’empreinte  d’un  bon  citoyen.  Cet 
écrit  efl:  rempli  de  traits  vivement  fentis , de  ces 
morceaux  d’éloquence  que  f efprit  ne  peut  jamais 
trouver  , & que  le  cœur  rencontre  fans  les 
chercher. 

Je  ne  fais  fi  fon  intention  efi:  d’attendre  une 
fécondé  légiûature  : mais  elle  me  paroît  indiquée 
par  ces  mots  : votre  devoir  ejl'd* obéir  aux  Loix  que 
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vous  ont  données  aux  à qui  vous  ave^  confié  vous- 
même  le  dangereux  pouvoir  de  faire  des  loix  ; & rap~ 
pelleç-vous  éternellement  ce  mot  de  Jean- Jacques  : * 
que  les  diédnes  portent  9 comme  il  efl  jufie  9 la  peine 
de  leurs  mauvais  choix . D’ailleurs  il  donne  la  pro- 
vifion  aux  loix  de  F affemblée  : & c’eft  précifé- 
ment  l’inconvénient  que  j’ai  voulu  écarter  dans 
les  chapitres  18  & 19. 

L’auteur  ne  fe  diffimtile  ni  les  vices  de  ces  loix, 
ni  leur  danger;  il  convient  des  raifons  qui  s’élè  vent 
contre  leur  exécution  : il  les  appelle  même  * des 
raifons puiff antes  ? auxquelles  il  avoue  qu’il  ne 
peut  répondre  par  des  raiforts  dx  droit  & de  politique ; 
mais  il  invoque  la  grande  maxi mefalus populi  fu - 
prema  lexefio  Cette  même  maxime  m’a  dlfté  une 
opinion  abfolument  contraire  : tout  fe  réduit 
donc  à favoir  fi  les  maux  qu’il  veut  éviter  font 
plus  inévitables  dans  fa  marche  que  dans  la 
mienne. 

Quels  font-ils?  Les  voici:  * La  banqueroute , 
la  ruine  du  commerce , de  V agriculture  9 Us  Joulhe - 
mens , les  meurtres  , la  dévafiation  ? la  guerre  civile . 

i°.  La  banqueroute.  Elle  fe  fait  tous  les  jours 
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* Page  6 3. 

**  Page  64. 

***  Page  66, 
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paf  un  retard  de  paiement,  tel  qu’il  équivaut  au 
moins  à une  fufpenfion  totale.  Le  moyen  de  la 
faire  tont-a-fait , efl  de  prolonger  la  non-per- 
ception des  impôts,  & de  ne  rien  mettre  à leur 
place;  C eif  la  poiition  dans  laquelle  nous 
fommes  : fans  compter  les  non-valeurs , il  y a 
plus  de  cent  cinquante  millions  d’impôts  qui 
ne  fe  paient  pas  : * & la  dépenfe  des  admi- 
nilrations  eü  triplée. 

2^.  La  ruine  du  commerce.  Il  efi  comme  ces 
fleuves,  qui  ont  peine  à reprendre  leur  lit ^ 
quand,  une  fois  ils  l’ont  quitté*  Lyon  achetoit 
chaque  année  toutes  les  foies  de  Turin;  cet 
été  j elles  ont  toutes  paifées  à Londres.  A Mar- 
Teille  , tous  les  magafins  font  pleins  : le  négo- 
ciant il  a point  de  demandes  9 ce  qui  prouvé 
que  le  marchand  n’a  point  de  débit. 

Le  commerce  veut  de  la  sûreté  & de  la  tran- 
quillité; nous  n’avons  ni  l’une  ni  l’autre  : il 
cil  en  France  peu  de  maifons  de  commerce 
qui  puiifent  foutenir  cet  état;  s’il  dure,  il  ruine 

* Il  eft  vrai  que  nos  légiflateurs  fe  font  débouclés  5 
& on  né  conrioît  pas  encore  le  produit  de  ce  fuperbe 
abandon , 

« Qui  n eut  de  modèle , & n ’ aura  point  d'exemple  ïh 

Mais  il  donne  a 1 etranger  une  grande  idée  des  reflburces 
de  la  nation. 
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toutes  les  fortunes  médiocres  , & le  contre^ 
coup  fe  fait  fentir  dans  les  grandes  ; c’eft  une 
roue  qui  tourne  toujours  fur  elle-même;  fi  elle 
s’arrête  , elle  tombe. 

3°.  La  ruine  de  l’agriculture.  Le  moyen  de 
la  ruiner , c’eft  de  mettre  le  laboureur  dans  la 
dépendance  de  ceux  qu’il  eft  forcé  d’employer; 
c’eft  de  détourner  les  payfans  de  leurs  travaux 
pour  la  garde  bourgeoife  ; c’eft  de  leur  perfua^ 
der  qu’ils  font  faits  pour  adminiftrer  le  royaume , 
au  lieu  de  cultiver  la  terre. 

4°.  Les  foulèvemens , les  meurtres  , la  dé- 
valuation. Si  ces  excès  font  a craindre  , c eft 
fans  doute  lorfqu’il  y a une  force  qui  les  pro* 
tège  9 & lorfqu’il  n’y  en  a point  qui  les  arrête. 
On  ne  l’a  que  trop  vu  depuis  le  mois  de  juin. 
Le  foulèvement  de  Toulon  n’a  point  ete  ar-* 
rêté  par  les  troupes,  & a * été  protégé  parla 
garde  bourgeoife  : l’affemblee  lui  en  a témoin 
gné  fa  fatisfaélion,  Lorfque  les  foulevemens  de 
Paris  font  arrêtés,  c’eft  qu’on  les  foupçonne 
d’être  en  fens  inverfe  de  ceux  qu’on  délire  s 
qu’on  prépare,  qu’on  excite,  Ôcc.  ôcc. 

* S’il  n*y  a point  eu  de  meurtres  a Toulon , ce  n a pas 
été  faute  de  bonne  volonté.  M.  de  St- Julien^  s euTauve  paf 
miracle  , grâce  aux  coups  qu’il  avoit  reçus  a la  tçtë,  et  qui 
Je  rendoient  méconnoiffafle. 
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Les  meurtres  de  Verfailles  fe  font  paffés  fous? 
les  yeux  de  la  garde  bourgeoife  de  Verfailles  6c 
de  Paris.  Ces  deux  armées  combinées  ont  tiré 
elles-mêmes  fur  des  fuje  ts  fidèfes , qui  ne  fe  défen*» 
doient  pas;  enfuite , fous  les  yeux  de  leur  com* 
mandant , elles  les  ont  laiffé  maffacrer.  * Le  fpec. 
îateur  tranquille  d’un  affafïinat  , "qu’il  pourroit 
empêcher,  mais  dont  il  profitera,  efi  plus  fcélérat 
que  l’aflaflin  lui-même  : celui-ci  efl  échauffé  par 
le  crime  ; l’autre  le  voit  de  fang  froid. 

50.  Enfin  la  guerre  civile.  Ce  mot  efl  hor* 
rible  à prononcer  ; mais  s’il  efl  le  feul  remède 
qui  puifTe  fauver  la  Francé , il  faut  le  prendre^ 
Malheur  à ceux  qui  l’ont  rendu  néceffaire. 

Il  a fallu  une  guerre  civile  pour  que  Henri 
IV  fut  Roi. 

On  a verfé  depuis  huit  mois  plus  de  fang 
qne  n’eût  coûté  une  guerre  ; &ç  nous  avons  le 
défor  dre  de  plus. 

Mais  cette  guerre  n’aura  point  lieu , ou  fera 
courte.  La  laffitude  eû  umverfeUe. : les . déîefta* 
blés  moteurs  des  troubles  font  connus , fur-tout 
par  l’ouvrage  dont  je  parle  en  ce  moment  ? 
chacun  demande  à être  libre,  fur  6c tranquille 
& chacun  fent  qu’il  ne  le  fera  jamais  §>  tant  que 
durera  l’anarchie, 

? Expofé  de  la  conduite  de  M,  Meunier,  p«  71  & autres. 
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f L'autorité  royale  ( légitime)  n’a  qu’a  déployer 
fa  bannière  ; tout  le  monde  l’attend. 

Je  crois  avoir  répondu  fuffifamment  à Fau- 
teur que  je  combats.  Au  refte  , il  eft  aifé,  en 
le  lifant , de  voir  que  fon  cœur  s’ eft  livré  , par 
-excès  de  bonté  , à une  idée  que  repouffoit  la 
jufteffe  de  fon  efprit. 


Je  n’ai  pu  lire  fon  ouvrage  fans  former  lè 
vœu  de  connôître  l’écrivain;  & je  ferai  fatis- 
fait  du  mien  9 s’il  lui  infpire  le  même  défir. 


NOTE * 


Pendant  que  cet  ouvrage  étoit  à Pimpreflion,  j’ai  appris, 
par  le  journal , la  fin  de  l’affaire  de  Toulon.  J avois  bien 
deviné  l’évenement , parce  que  j’avois  bien  jugé  le  prin- 
cipe. L’affemblée  a déclaré  qu’il  n’y  àvoit  lieu  à délibérer 
à aucune  inculpation.  C’eff  le  jugement  inique  & obfcur 
d’une  affemblée  qui  ne  peut  pas  être  jugée.  Mais  à une  autre 
iéance , elle  a témoigné  fa  fatisfaélion  à la^ville  de  Toulon  , 
qui  a mis  au  cachot  & retenu  en  prifoil  M.  le  comte 
d’Albert  & les  autres  officiers  , pour  lefquels  l’affemblée 
témoigne  aufii  qu’elle  n’a  jamais  ceffé  d’avoir  de  teftime. 
Ici,  RISUM  TENEATIS  , AMICI. 
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